
PR\1162570FR.docx PE627.719v01-00

FR Unie dans la diversité FR

Parlement européen
2014-2019

Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie

2018/2222(INI)

14.9.2018

PROJET DE RAPPORT

sur l’entreprise commune européenne pour ITER et le développement de 
l’énergie de fusion
(2018/2222(INI))

Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie

Rapporteur: Marian-Jean Marinescu



PE627.719v01-00 2/6 PR\1162570FR.docx

FR

PR_INI

SOMMAIRE

Page

PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN...................................3

EXPOSÉ DES MOTIFS .........................................................................................................5



PR\1162570FR.docx 3/6 PE627.719v01-00

FR

PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur l’entreprise commune européenne pour ITER et le développement de l’énergie de 
fusion
(2018/2222(INI))

Le Parlement européen,

– vu la proposition de décision du Conseil modifiant la décision 2007/198/Euratom 
instituant une entreprise commune pour ITER et le développement de l'énergie de 
fusion et lui conférant des avantages, présentée par la Commission (COM(2018)0445),

– vu la décision 2007/198/Euratom du Conseil instituant une entreprise commune pour 
ITER et le développement de l'énergie de fusion et lui conférant des avantages1,

– vu le rapport de la Cour des comptes européenne du 13 novembre 2017 sur les comptes 
annuels de l'entreprise commune pour ITER et le développement de l'énergie de fusion 
relatifs à l'exercice 2016, accompagné de la réponse de l'entreprise commune,

– vu la communication de la Commission du 14 juin 2017 intitulée «Contribution de l'UE 
à un projet ITER réformé» (COM(2017)0319),

– vu l’article 52 de son règlement intérieur,

– vu le rapport de la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (A8-
0000/2018),

A. considérant que la fusion devrait jouer un rôle important dans le futur paysage 
énergétique européen et mondial en tant que source d’énergie potentiellement 
inépuisable, sûre, respectueuse du climat et de l’environnement et économiquement 
compétitive;

B. considérant que la fusion engendre d’ores et déjà des opportunités concrètes pour 
l’industrie et exerce un effet favorable sur l’emploi, la croissance économique et 
l’innovation, avec des répercussions positives au-delà des domaines de la fusion et de 
l’énergie;

C. considérant que l’Europe a d’emblée joué un rôle de premier plan dans le projet ITER, 
mis en place en étroite collaboration avec les signataires non européens de l’accord 
ITER (États-Unis, Russie, Japon, Chine, Corée du Sud et Inde), et que la contribution 
européenne, acheminée par l’intermédiaire de l’entreprise commune «Fusion for 
Energy» (F4E), représente 45 % des coûts de construction du projet;

D. considérant que la proposition de la Commission visant à modifier la décision 
2007/198/Euratom du Conseil a pour objet d’assurer financièrement la poursuite de la 
participation européenne au projet ITER pendant toute la durée du prochain cadre 
financier pluriannuel, ce afin d’assurer la continuité du projet dont le but est de conduire 
à des avancées scientifiques majeures dans le développement de la fusion,

                                               
1JO L 90 du 30.3.2007, p. 58.
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1. se félicite de la proposition de décision du Conseil modifiant la décision 
2007/198/Euratom instituant une entreprise commune pour ITER et le développement 
de l’énergie de fusion et lui conférant des avantages, présentée par la Commission 
(COM(2018)0445), laquelle arrêtera la base du financement des activités de cette 
entreprise commune durant la période 2021-2027 en application du traité Euratom;

2. demande au Conseil d’approuver la proposition de la Commission après y avoir apporté 
les modifications suivantes:

– indiquer la contribution de l’Euratom à l’entreprise commune à prix constants et à 
prix courants,

– utiliser, par souci de clarté, le terme «Euratom» au lieu de «Communauté» dans 
l’ensemble du texte, 

– prévoir des dispositions claires concernant les comités qui assistent le comité 
directeur de l’entreprise commune, en particulier le comité d’administration et de 
gestion, le comité des achats et des marchés et le groupe consultatif technique, en 
ce qui concerne leur composition, leur statut permanent ou temporaire, le nombre 
de réunions et la méthode de rémunération de leurs membres,

– évaluer et éliminer les chevauchements de compétences entre le comité 
d’administration et de gestion et le groupe consultatif technique en ce qui 
concerne les plans relatifs aux projets et les programmes de travail,

– introduire des dispositions concernant les contributions de l’État d’accueil 
d’ITER,

– insérer à l’annexe III du statut de l’entreprise commune («Règlement financier: 
principes généraux») l’obligation de prévoir, dans le règlement financier de 
l'entreprise commune, des règles et des procédures concernant l’évaluation des 
contributions en nature,

– introduire des dispositions relatives aux synergies et à la coopération entre ITER 
et le programme Euratom de recherche et de formation pour la période 2021-
2025,

– clarifier les dispositions relatives aux rapports annuels et aux évaluations établis 
par l’entreprise commune;

3. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la 
Commission, ainsi qu’aux gouvernements et aux parlements des États membres. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS

1. L’entreprise commune européenne pour ITER et le développement de l’énergie de 
fusion (F4E)

L’entreprise commune européenne pour ITER et le développement de l’énergie de fusion 
(«F4E») a été créée pour une période de 35 ans à compter du 19 avril 2007. Elle a été créée 
dans le cadre du traité Euratom par une décision du Conseil de l’Union européenne visant à la 
réalisation de trois objectifs:

a) apporter la contribution de la Communauté européenne de l'énergie atomique (ci-après 
dénommée «Euratom») à l'organisation internationale ITER pour l'énergie de fusion;

b) apporter la contribution de l'Euratom aux activités relevant de l'approche élargie avec le 
Japon en vue de la réalisation rapide de l'énergie de fusion;

c) élaborer et coordonner un programme d'activités en préparation de la construction d'un 
réacteur de fusion de démonstration et des installations associées, notamment le centre 
international d'irradiation des matériaux de fusion.

L’entreprise commune (F4E) est chargée d'apporter la contribution de l'Europe au programme 
ITER, le plus grand partenariat scientifique du monde, qui vise à démontrer que la fusion est 
une source d'énergie viable et durable. ITER rassemble sept parties représentant la moitié de 
la population mondiale: l’Union européenne, la Russie, le Japon, la Chine, l’Inde, la Corée du 
Sud et les États-Unis.

En tant que partie d'accueil du projet selon l’accord ITER, l’Europe assume un engagement 
juridique plus important, et elle a pris la tête du projet, avec une part de 45 % des coûts de 
construction (les autres membres d’ITER représentent chacun une part d’environ 9 %), afin de 
garantir l’achèvement des travaux en temps voulu. 

2. Contexte de la proposition de la Commission

La proposition à l’examen vise à modifier la décision 2007/198/Euratom du Conseil instituant 
une entreprise commune pour ITER et le développement de l’énergie de fusion et lui 
conférant des avantages afin d'arrêter la base du financement des activités de cette entreprise 
commune (ci-après «Fusion for Energy») durant la période 2021-2027 en application du traité 
Euratom. 

Cette décision constituera l’acte de base pour la période couverte par le prochain cadre 
financier pluriannuel et servira de fondement à l’adoption des décisions annuelles de 
financement prises. Celles-ci permettront à la Commission de transférer les fonds à F4E au 
cours de la période 2021-2027.

La contribution indicative d’Euratom à l’entreprise commune pour la période 2021-2027 et 
les dépenses d’appui correspondantes pour la même période sont fixées à 6 070 000 000 EUR 
(en valeur courante).

3. Position du rapporteur

Le rapporteur accueille favorablement la proposition de la Commission modifiant la décision 
2007/198/Euratom du Conseil. Cette proposition assurera la continuité du projet, notamment 
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vis-à-vis des partenaires internationaux, et assurera le financement d’ITER tout au long de la 
période du prochain cadre financier pluriannuel.

Étant donné que la base juridique de la proposition de la Commission réside dans les 
articles 47 et 48 du traité Euratom, le Conseil n’est pas tenu de consulter le Parlement 
européen. C’est pourquoi le Parlement européen a décidé d’exprimer sa position dans le cadre 
d’un rapport d’initiative.

Le rapporteur demande au Conseil d’approuver la proposition de la Commission après y avoir 
apporté une série de modifications. Compte tenu du champ d’application limité de la 
proposition de la Commission, le rapporteur propose également certaines modifications 
d’ordre plus général qui ne sont pas simplement liées au financement des activités de 
l’entreprise commune au cours du prochain cadre financier pluriannuel.


	1162570FR.docx

